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Même en cette 
période de vacances, 
il est diffi  cile de ne pas 
penser, eff aré, à ce qui 
nous attend à la rentrée.

En juillet, Bayrou a 
annoncé le blocage des 
salaires des fonction-
naires, des prestations 
sociales, des retraites 
et des allocations chô-
mage qu’il veut même 
encore réduire. Il veut 
faire passer le plafond 
du reste à charge des 
médicaments de 50 à 
100 euros par an, s’atta-
quer à la prise en charge 
des aff ections de longue 
durée (ALD), augmen-
ter le nombre de jours 
de carence en cas d’ar-
rêt maladie. Il va aussi 
augmenter les impôts 
de certains retraités en 
supprimant l’abatte-
ment de 10 %. Enfi n, en 
supprimant deux jours 
fériés, il veut imposer 
aux salariés de travail-
ler deux jours de plus 
sans être payés !

Les 44  milliards 
d’économies qu’il en-
tend réaliser seront 
faites exclusivement 
aux frais des classes 
populaires ! Mais 
ceux qui ont pillé les 
caisses de l’État sont 
les Arnault, Bolloré, 
Dassault et autres 
membres de la classe 
capitaliste qui ont 
bénéfi cié d’aides, de 
subventions et d’allège-
ments fi scaux.

Pour leur verser 
des centaines de mil-
liards d’euros, tous les 
gouvernements qui se 
sont succédé ces der-
nières années ont dimi-
nué les moyens et le per-
sonnel dans les hôpi-
taux, les Ehpad, l’édu-
cation, le logement, 
le transport… Les ser-
vices publics les plus 
indispensables à la 
population ont été 

sacrifi és pour alimen-
ter les profi ts du grand 
patronat. Alors non, ce 
n’est pas aux travail-
leurs ni aux chômeurs, 
aux malades et aux 
retraités de payer !

Pendant que les 
classes populaires 
s’appauvrissent, la 
fortune des capita-
listes atteint des som-
mets : en France, celle 
des 500 plus riches a 
dépassé cette année les 
1 000 milliards d’euros, 
un pactole qui a dou-
blé en moins de dix 
ans. Cette minorité de 
parasites s’attaque aux 
emplois et aux salaires 
pour pouvoir continuer 
à prospérer, alors que 
l’économie est de plus 
en plus plongée dans le 
marasme.

Forts de leurs capi-
taux et de la propriété 
des plus grandes entre-
prises, ils sont les véri-
tables maîtres de la 
société et dictent leurs 
exigences à tous les 
partis qui aspirent à 
les servir au pouvoir, 
qu’ils soient de droite, 
de gauche ou d’extrême 
droite.

Ce sont ces capi-
talistes qu’il faudra 
aff ronter pour les obli-
ger à payer !

Sur le plan interna-
tional, nous sommes 
menacés d’être entraî-
nés vers des catas-
trophes encore plus 
graves. La guerre conti-
nue de faire rage en 
Ukraine et à Gaza. Les 
dirigeants de tous les 
grands États se sont lan-
cés dans une course aux 
armements. Sachant 
que la guerre écono-
mique pourra dégéné-
rer en aff rontements 
militaires, ils se pré-
parent à plonger les 
populations du monde 
dans des confl its dévas-
tateurs et meurtriers. 
L’avenir qu’ils pro-
mettent est celui que 
vivent aujourd’hui les 
Ukrainiens et les Pales-
tiniens de Gaza.

Ici, en France, nous 
ne recevons pas encore 
des bombes, mais 
nous payons déjà les 
conséquences de cette 
marche à la guerre, 
avec l’augmentation 
du budget militaire. 
Les milliards dépen-
sés pour fi nancer la 
production de Rafale, 
d’obus, de chars, ce 
sont autant en moins 
pour les hôpitaux, les 
écoles, le logement !

Tant que les capita-
listes détiendront le 

pouvoir, la société 
s’acheminera vers la 
catastrophe. Il faut ren-
verser la classe des pro-
fi teurs irresponsables 
qui nous dirigent !

Les travailleurs en 
ont la force, car ce sont 
eux qui produisent 
toutes les richesses. En 
expropriant les capita-
listes, ils auraient les 
moyens d’organiser 
l’économie en fonc-
tion des besoins du 
plus grand nombre et 
off riraient ainsi une 
issue à l’ensemble de la 
société.

Pour défendre leurs 
conditions de vie, les 
travailleurs n’auront 
d’autre choix que de 
réagir. Des appels cir-
culent déjà en ce sens 
pour le 10  septembre. 
Et, en eff et, il faut agir, 
et pas seulement pen-
dant une journée ou en 
restant chez nous.

En tant que travail-
leurs, nous devons 
dès à présent discuter 
entre nous de ce qu’il 
faut faire, afi n de nous 
organiser et de pou-
voir contrôler ce que 
deviendront nos mobi-
lisations. Nous devrons 
constituer des comités 
de lutte partout où ce 
sera possible, en pre-
mier lieu dans les entre-
prises où nous pouvons 
contester directement 
le pouvoir des capita-
listes. Au sein de ces 
comités, nous pourrons 
choisir nous-mêmes 
nos représentants.

Il s’agit de consti-
tuer une force qui 
soit vraiment sous le 
contrôle des travail-
leurs, seule façon de 
se faire craindre de 
Macron, Bayrou et du 
grand patronat.

Nathalie Arthaud
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Allo1aঞons 1_ॖla]e :
tous les travailleurs attaqués
	ans une lettre en�oyée au� syn7i1ats et 
au� rerrésentants 7u ratronatķ le Prelier 
linistre leur a 7elan7é 7e se lettre 7Ľa11or7 
sur les 7étails 7Ľune ré=orle 7e lĽassuran1e-
1_ॖla]eķ la tuatri࣏le en tueltues annéesĺ

Bay rou voudrait « at-
teindre a minima Tuatre mil-
liards dȆeuros dȆéconomies en 
réJime de croisière ¢ partir 
de ���� », aux dépens des 
chômeurs.

Si des travailleurs sont 
contraints au chômage, c’est 
bien à cause des licencie-
ments et suppressions d’em-
plois massives décidées par 
le grand patronat, pour qui 
les profits et dividendes ver-
sés aux actionnaires passent 
avant tout. Mais ce n’est pas 
à ces derniers que les gou-
vernements s’en prennent. 
Au contraire les entreprises 
bénéf ic ient depuis trois 
mois d’une baisse de leurs 
cotisations à l’Unedic, une 
des mesures qui en creusent 
le déficit.

En revanche ce sont les 

droits des chômeurs que les 
ministres du Travail suc-
cessifs restreignent. Depuis 
2021, il faut avoir travaillé 
non plus quatre mais six 
mois au cours des deux an-
nées précédentes pour avoir 
droit à une indemnisation. 
Puis la durée d’indemnisa-
tion maximale a été réduite 
de 24 à 18  mois. Diverses 
catégories de travailleurs 
au chômage ont aussi été 
visées : les frontaliers, les 
intermittents, ceux qui re-
fusent deux fois un CDI, les 
anciens, qui ne sont plus dis-
pensés de recherche d’em-
ploi qu’à partir de 55 ans au 
lieu de 53 auparavant, etc.

Une par t ie de ces at-
t aq ue s  é t a ie nt  r eg r ou -
pées dans la loi de 2022 
sur le « Ionctionnement du 

marché du travail en vue du 
plein�emploi ». Ce plein-em-
ploi n’existait que dans les 
discours gouvernementaux, 
et voilà que Bayrou se plaint 
du fait qu’officiellement « le 
taux de ch¶maJe staJne au-
tour de ��� � » et en conclut 
qu’il faudrait faire encore 
plus d’économies sur le dos 
des chômeurs. Il veut que 
les indemnités-chômage 
soient gelées en 2026 ȁ « l’an-
née blanche » ȁ m¬me si la 
hausse des prix amputera 
déjà le faible niveau de vie 
des chômeurs.

Out re des économ ies 
qui entraînent une misère 
grandissante des classes 
populaires, ces at taques 
visant spécifiquement les 
chômeurs sont aussi une 
manœuvre politique des-
t inée à montrer du doigt 
les chômeurs comme res-
ponsables des déficits des 
comptes publics. C’est tenter 
de diviser le monde du tra-
vail et de le pousser à se dis-
puter des miettes toujours 
plus petites.

Si une partie de la classe 
des travailleurs est pous-
sée hors de la production, 
tandis que l’autre s’épuise 
au travail, c’est la classe ca-
pitaliste qui en est respon-
sable. Que les travailleurs, 
actifs, chômeurs ou retrai-
tés, en fassent les frais est 
scandaleux.

Lucien Détroit

(ol 7e fours =ériés :
non au travail gratuit !
	ans un 1ourrier au� or]anisations 
syn7i1ales et ratronalesķ �ayrou réa==irle 
sa �olonté 7e surrriler 7eu� fours =ériésĺ 

En plus de s’en prendre 
directement aux travail-
leurs, il voudrait que les 
« partenaires sociaux » 
valident cette attaque en 
acceptant d’en discuter les 
détails.

L’essentiel est pour Bay-
rou de récupérer 4,2 mil-
liards d’euros supplémen-
taires dans le budget de 
l’État. Ces mil l iards se-
raient le produit du travail 
gratuit que les salariés – 
et eux seuls – devraient 
effectuer chez leurs em-
ployeurs, le courrier de 
Bayrou le précise bien. 

Les employeurs seront les 
grands bénéficiaires de 
cette attaque, puisqu’ils 
économiseront une masse 
sa lar ia le de l ’ordre de 
10 milliards, tout en em-
pochant la valeur produite 
pendant ces deux jours, 
bien plus importante que 
les quelques mi l l iards 
qu’i ls devront reverser 
à l ’État , du moins s ’i ls 
consentent à le faire, à ne 
pas truquer les comptes, 
etc.

Bayrou ira-t-il jusqu’au 
bout de cette provocation ? 
Est-ce un chiffon rouge 

qu’i l ag ite pour mieu x 
reculer ? Cela lui permet-
trait de faire passer l’en-
semble de ses autres at-
taques, en permettant à 
ses concurrents politiques 
de prétendre avoir obtenu 
des avancées, pour lui évi-
ter la censure. Cela n’en-
lève rien au caractère cho-
quant de ces menaces.

Restent les d iscours 
mensongers contre les 
travailleurs accusés de ne 
pas assez travailler. C’est 
l’annonce que les capita-
listes ne s’arr¬teront pas 
là… tant que le monde du 
travail ne mettra pas fin à 
leur capacité de nuire.

6. ).

Loi 	urlol0 : un recul 
en trompe-l’œil
Le su11࣏s 7e la rétition 1ontre la loi 
	urlol0ķ tui a re1ueilli rlus 7e 7eu� 
lillions 7e si]natures en tueltues selainesķ 
a 1on7uit le Conseil 1onstitutionnel ࢘ 
in�ali7er son arti1le le rlus 1ontro�erséĺ

Le retrait de cet article 
qui permettait la réintro-
duction d’un pesticide in-
terd it en France depu is 
2018, l’acétamipride, a per-
mis que le reste de la loi 
passe. Son utilisation était 
exigée par les industriels 
français de l’agroalimen-
taire, et notamment ses plus 
gros utilisateurs, ceux de la 
betterave, avec l’argument 
que leurs concurrents ont 
toujours recours à ce pes-
t icide. En réal ité l’Union 
européenne a déjà interdit 
presque tous les produits 
de sa famille chimique, les 
néonicotinoïdes, une caté-
gorie d’insecticides dérivés 
de la nicotine et, sans les 
pressions des industriels, 
l’acétamipride l’aurait déjà 
été également à l’échel le 
internationale.

L e s  né on i c o t i noï de s 
ag issent su r le système 
ner veu x des i nsectes et 
sont en effet connus pour 
avoir entraîné, depuis leur 
mise sur le marché dans 
les années 1980, une forte 
mortalité chez les abeilles. 
Ils sont aussi soupçonnés 
d’avoir des conséquences 
graves à terme sur la san-
té humaine, en altérant le 
développement du cerveau 
et du système reproduc-
teur. En juillet, le conseil de 
l’Ordre des médecins avait 
demandé le maintien de son 

interdiction.
Pourtant, malgré cette 

invalidation et les protes-
tat ions br uyantes de la 
FNSEA, du gouvernement 
et du sénateur LR Duplomb 
lui-m¬me, les patrons de 
l’agrobusiness ont de quoi se 
réjouir. Car l’essentiel de la 
nouvelle loi a été validé par 
le Conseil constitutionnel.

Divers obstac les sont 
levés qui s ’opposaient à 
l’extension jusqu’au gigan-
tisme des élevages de porcs 
de bovins ou de volailles. La 
constitution de « mégabas-
s i nes »,  per met tant au x 
grandes exploitations céré-
alières d’accaparer l’eau au 
détriment des plus petites, 
sera facilitée. Peu importe 
que les rejets dans l’environ-
nement provoqués par les 
élevages intensifs de porcs 
asphyxient des kilomètres 
de côtes par la prolifération 
des algues vertes, ou que 
les ressources en eau po-
table soient menacées dans 
des régions ent ières, les 
profits de l’agroalimentaire 
doivent passer en premier.

0ardi 12  août, 0acron 
s’est empressé de signer le 
décret d’application de cette 
loi. Il sera toujours temps 
pour les partisans de l’acé-
tamipride de revenir à la 
charge pour tenter de le 
réintroduire.
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�i]rants : logements 
pour tous!
2 0 0 migrants installés à  Paris sur la place de 
l’H ô tel-de-V ille, essentiellement des mères 
de famille, ont été évacués par la police mardi 
1 2 août. S outenus par l’association U topia 5 6 , ils 
y campaient faute d’hébergement d’urgence.

La situation sanitaire 
commençait à se dégrader 
du fait des fortes chaleurs, 
et Médecins sans frontières 
alertait depuis plusieurs 
jours sur des cas d’insola-
tion, de difficultés respira-
toires et de vomissement 
chez les bébés. 

Toutes les nuits des fa-
milles et des migrants isolés 
dorment à la rue dans Paris 
et sa banlieue, mais dans un 
lieu aussi touristique que 
la place de l’Hôtel-de-Ville, 

pour les autorités, cette si-
tuation ne pouvait durer.

La préfec ture a donc 
mobilisé un important dis-
positif policier pour cette 
opération, et les famil les 
ont été « invitées » à mon-
ter dans des cars à destina-
tion de Marseille, Bourges 
et Besançon. Elles devaient 
y être accueillies dans des 
SAS régionaux d’accueil, ces 
structures mises en place 
dans la perspective des Jeux 
olympiques de 2024 pour 

évacuer de Paris les sans-pa-
piers à la rue. Elles étaient 
alors censées leur trouver 
une solution en quelques 
semaines, mais cette préten-
due solution s’est la plupart 
du temps résumée à une 

remise à la rue loin de la 
capitale. Cette pratique que 
les associations dénoncent 
comme un « nettoyage so-
cial » perdure aujourd’hui.

Les familles sont mon-
tées dans les cars faute de 
mieux, mais les migrants et 
les associations réclament 
tout autre chose. Ils veulent 
un hébergement là où i ls 
ont entrepris des démarches 
compliquées pour avoir des 
papiers, où les enfants sont 
parfois scolarisés et où cer-
tains ont trouvé un travail. 

Certains migrants ont donc 
refusé d’embarquer dans 
les cars.

 Le gouvernement ne se 
soucie nullement de garan-
tir un logement à tous, son 
objectif étant de décourager 
le maximum de migrants. 
L’hébergement d’urgence du 
115 est complètement saturé 
et les structures de premier 
accuei l des demandeurs 
d’asile en Île-de-France sont 
maintenues sciemment à un 
nombre insuffisant.

Daniel Mescla

�usঞ1e : le retour de Jean Valjean !
Lundi 2 8 juillet, à  N antes, un homme a été 
condamné à  deux  mois de prison ferme pour 
le vol d’une bouteille de Y op –  le yoghourt 
buvable –  d’un prix  de 1 ,7 4 euro.

Cet homme de 34  ans 
est au RSA et sans domi-
ci le f ixe. En réglant ses 
achats dans un supermar-
ché Leclerc, il a glissé la 
boutei l le dans son sac. 
Lors de sa fuite, un vigile 
a été légèrement blessé, 
et les faits requalifiés de 
vol avec violence, même si 
la bouteille a été dûment 
rendue à son richissime 
propr iéta i re.  Ma i s cet 
homme ayant déjà été pris 
à voler de la nourriture, le 
procureur s’est empressé 
d’évoquer la récidive et a 

requis quatre mois ferme.
C e t t e  s o c i é t é ,  q u i 

condamne 330 000  per-
sonnes à vivre sans do-
micile, qui précipite les 
travailleurs dans le chô-
mage et la précarité est 
prompte à les juger. Face à 
la pauvreté qui augmente, 
la justice voudrait incul-
quer la peur et le respect 
de la propriété.

Cet te  même ju s t ice 
qui fait passer en com-
parution immédiate un 
homme trois jours après 
le vol est beaucoup plus 

lente quand i l s’agit de 
s’en prendre aux riches. 
Qu’on se souvienne sim-
plement de l’af faire du 
Mediator qui a duré dix 
ans et n’a jamais abou-
ti à la condamnation du 
pr i ncipal responsable, 
Ser v ier, mor t de v iei l -
lesse bien avant la conclu-
sion du procès. Pourtant, 
Ser v ier avait cont i nué 
sciemment de commer-
cial iser ce médicament 
reconnu nocif qui avait 
provoqué la mort de plus 
de 1 500 personnes. Pour 
tous ces crimes, en tant 
que capitaliste, lui n’a ja-
mais goûté à la paille du 
cachot !

Aline Urbain

�ॖritau� : toujours plus d’économies
D epuis que B ayrou a annoncé des coupes 
budgétaires à  tout va, les hô pitaux  publics sont 
7ans le �iseur : ń &ne rlus ]ran7e e==i1a1ité 
sera 7elan7ée ࢘ lĽ_ॖrital Ņķ a-t-il dit.

Le Premier ministre a 
demandé à ses services de 
« renIorcer la ma°trise de la 
masse salariale ». On sait 
que cela veut dire des sup-
pressions d’emplois dans 
les services hospitaliers et 
le gel des salaires des em-
ployés restants. Il leur a éga-
lement ordonné d’étudier 
« lȆopportunité dȆune évolu-
tion de la carte hospitalière », 
c ’est-à-dire de nouvel les 
fermetures d’hôpitaux de 
proximité.

En fait , i l s ’ag it pour 

Bayrou de poursuivre la 
politique d’étranglement fi-
nancier des hôpitaux mise 
en œuvre par les gouverne-
ments précédents, mais plus 
fort et plus vite. Le prétexte 
est que le déficit des hôpi-
taux se serait creusé rapide-
ment ces dernières années. 
Si c’est le cas, cela découle 
des mêmes mesures que 
Bayrou préconise de ren-
forcer. Car si les fermetures 
d’hôpitaux ou de services les 
rendent toujours plus dis-
tants pour une partie de la 

population, comment s’éton-
ner que le coût des trans-
ports sanitaires augmente ? 
Si elles réduisent encore le 
nombre de postes de soi-
gnants, comment s’étonner 
que les hôpitaux se ruinent 
en recourant à de l’intérim ?

Q u i  v e u t  n o y e r  s o n 
chien l’accuse de la rage. 
En matière de santé, l’État 
fait pire : i l détruit et dé-
sorganise tout le système 
hospitalier public en le pri-
vant de financement pour 
justifier le redressement de 
ses comptes, l’enfonçant tou-
jours plus dans une crise 
perpétuelle.

Lucien Détroit

Sol7at in1onnu :
Retailleau fait feu 
de tout mégot
Q uand il a été annoncé qu’un homme avait 
pénétré sous l’A rc de T riomphe pour allumer 
sa cigarette à  la flamme du S oldat inconnu, le 
pays a eu droit à  un concert d’indignations.

De la ministre des An-
ciens combattants à 9aleurs 
$ctuelles, en passant par 
Retailleau et le RN, tous les 
tenanciers de fonds de com-
merce bleu-blanc-rouge ont 
hurlé en chœur à l’infamie. 
« &e Jeste souille la mémoire 
de nos soldats », « un outraJe 
¢ la mémoire de ceux Tui sont 
tomEés pour la )rance », « le 
s\mpt¶me du mal�¬tre Iran-
©ais ». Le fumeur en ques-
tion étant marocain, l’occa-
sion de répandre leur bile 
raciste était trop belle !

Mais derrière ce qu’ils 
ont tous présenté comme 
une attaque antifrançaise, 
i l n’y avait r ien d’autre 
qu’un mal-être en ef fet , 
mais celui d’un travailleur 
totalement innocent de ce 
qu’on lui prête comme in-
tention. Ce conducteur d’en-
gins venu travailler à Paris, 
dormait sur son chantier 
faute de revenus suffisants, 
et souffrant d’alcoolisme et 
de troubles psychiatriques, 

i l semble avoir agi sans 
c o n s c i e n c e  d e s  c o n s é -
quences possibles.

La justice l’a, malgré les 
circonstances, condamné 
à trois mois de prison avec 
sursis pour profanation de 
sépulture, et Retai l leau, 
considérant qu’il s’agissait 
d’une « atteinte insuppor-
taEle ¢ un s\mEole de la mé-
moire nationale » a renchéri 
en annonçant qu’il retire-
ra à ce travailleur son titre 
de séjour, alors qu’il vit en 
France depuis presque qua-
rante ans avec sa famille.

Mais la pire insulte à 
la mémoire des soldats de 
1914-1918 n’a rien à avoir 
avec cette cigarette d’un 
ouv r ier.  E l le  éma ne de 
tous ceux qui continuent à 
se servir du souvenir des 
morts des guerres du pas-
sé, pour glorifier celles-ci et 
les guerres qu’ils préparent 
dans l’avenir.

Serge Fauveau

É vacuation des familles, le 1 2 août.
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Nou�elle-Calé7onie :
un accord contesté, 
et contestable
Le FLN�Sķ tui re]roure une rartie 7es rartis 
in7éren7antistes hanahsķ a =ait sa�oir tuĽil 
refetait lĽa11or7 7u ƐƑ fuillet si]né sous lĽé]i7e 
7e �a1ron rar tous les rartisķ tuĽils soient 
anti-in7éren7antistes ou in7éren7antistesĺ

Cet accord dit de Bougi-
val prévoyait d’instaurer un 
« �tat de 1ouvelle-Calédo-
nie » au sein de l’�tat fran-
çais. Celui-ci aurait conser-
vé la main sur l’armée, la 
police, la justice, ces fonc-
tions ne pouvant être trans-
férées à l’�tat calédonien. 
qu’au travers d’un vote des 
trois cinquièmes du Congrès 
calédonien. La chose serait 
d’autant plus impossible 
qu’en même temps l’élargis-
sement du corps électoral 
contre lequel s’est insurgée 
la jeunesse en mai 2024 a été 
entériné. En guise de souve-
raineté, on n’en proposait 
donc aux partis indépen-
dantistes qu’une version 
croupion. Il est vrai qu’elle 
pouvait convenir à des no-
tables de ces partis intégrés 
à l’économie calédonienne.

La droite anti-indépen-
dantiste et l’ensemble des 
organisations patronales de 
l’archipel se sont donc large-
ment félicitées de cet accord, 
qui promettait de mettre fin 

à l’instabilité politique, tout 
en assurant le maintien de 
la domination coloniale de 
la bourgeoisie fran©aise et 
caldoche. (n parallªle, l’�tat 
fran©ais promettait plu-
sieurs centaines de millions 
d’euros d’aides au titre de 
la « reconstruction », condi-
tionnées à la validation de 
l’accord sur l’archipel.

Parmi les Kanaks, l’ac-
cord a été diversement ac-
cueilli. Certains des partis 
kanaks signataires l’ont dé-
fendu, le PaliNa et l’8P0 no-
tamment. Ces partis se sont 
mis en retrait du )L1.6 
depuis un an après avoir 
ouvertement désavoué les 
jeunes révoltés pendant 
les émeutes de 2024. 0ais, 
sous la pression de certains 
militants, qui dénonçaient 
l’accord de Bougival comme 
une trahison, l’8nion Calé-
donienne, le parti de Chris-
tian 7ein, leader du )L1.6 
et empr i son né penda nt 
près d’un an en métropole, 
annon©ait dªs f in jui l let 

qu’après consultations, elle 
rejetait l’accord. Les raisons 
avancées par l’8C comme 
ensuite par le )L1.6 le 
� août sont qu’il ne comporte 
pas de chemin possible vers 
la « pleine souveraineté », la 
« .anaNy » n’y étant m¬me 
pas mentionnée et les dif-
férents disposit i fs inst i-
tutionnels n’ayant pas été 
vraiment négociés. Ils en-
tendent donc rediscuter un 
certain nombre de points, 
ce que Valls, le ministre des 
Outre-mers, qui doit partir 
en urgence pour 1ouméa le 
18 août, a bien compris.

L’accord de Bougival , 
qui dans un grossier tour 
de passe-passe satisfaisait 
pleinement la bourgeoisie 
caldoche et fran©aise, ne 
fait que ref léter le mépris 
dont est capable l’�tat co-
lonial. Les travailleurs, les 
pauvres, .anaNs ou « pe -
tits %lancs » ne trouveront 

aucunement leur compte 
dans ces arrangements ins-
titutionnels entre notables. 
D’ail leurs, accord ou pas, 
gouvernement et patronat 
calédonien sont à l’offen-
sive. Le gouvernement calé-
donien a présenté le 30 juil-
let un projet de budget pour 
2026 qui taille dans toutes 
les dépenses pu bl iq ues, 
sauf celles en faveur du pa-
tronat. Ainsi l’allocation fa-
miliale de solidarité serait 
réduite de 15 �, des fran-
chises médicales de près 
d’un euro par boite de mé-
dicament et de 4 euros pour 
les transports sanitaires 
seraient instaurées. Les re-
traites, les allocations aux 
handicapés, les dotations 
aux provinces et aux com-
munes seraient revues à la 
baisse. En revanche, le pa-
tronat bénéficierait d’une 
exonération totale d’impôt 
sur les sociétés pendant 

trois ans pour les nouvelles 
entreprises et d’une baisse 
de son taux de 30 à 20 ou 
25 � pour toutes.

En paral lèle de ces at-
taques, les travailleurs et la 
population pauvre de l’ar-
chipel ont à subir ch¶mage 
et inf lation. Depuis début 
2024, prªs de 11 000  em-
plois ont disparu, dont un 
quart dans le secteur du 
nicNel suite à la fermeture 
de l’usine 1ord contr¶lée 
par les partis indépendan-
tistes, et à celle de la mine 
de Thio. Ce sont autant de 
suppressions d’emplois qui, 
contrairement à ce que dit 
la propagande patronale, 
n’ont guªre à voir avec les 
émeutes de 2024. Alors, ac-
cord ou pas, en 1ouvelle-Ca-
lédonie aussi, les travail-
leurs auront à se battre pour 
défendre leurs intér¬ts de 
classe.

Serge Benham

Relaঞons Fran1e-Al]érie : comme au temps des colonies?
	ans une lettreķ ru0liée le ѵ aoীt rar Le Fi]aroķ 
�llanuel �a1ron a 7elan7é ࢘ Fran2ois 
�ayrou 7Ľa]ir a�e1 rlus 7e ń =erleté Ņ et 7e 
ń 7éterlination Ņ �is-࢘-�is 7e lĽAl]érieĺ

Le président, qui s’était 
jusqu’ici tenu à l’écart de la 
campagne politique visant 
l’Algérie en laissant les Re-
tailleau, Wauquiez et Dar-
manin faire monter les en-
chères, leur emboîte le pas.

En publiant cette lettre, 
0acron, qui prétendait in-
carner une ligne modérée, 
se relance dans la course 
avec ceux des politiciens 
qui défendent les positions 
les plus réactionnaires de la 
droite et de l’extrême droite. 
Il reprend notamment les ar-
guments sur le refus d’Alger 
de rapatrier certains Algé-
riens expulsables en France 
et les peines de prison pro-
noncées par le régime al-
gér ien contre l ’écr ivai n 
%oualem 6ansal et le jour-
naliste Christophe Gleizes. 

I l demande au gouverne-
ment de suspendre l’accord 
de 2013, qui permettait aux 
détenteurs d’un passeport 
diplomatique algérien de 
faire de courts séjours en 
France sans demander de 
visa, et vice-versa. L’accord 
de toute fa©on n’est plus res-
pecté, de fait, par la )rance, 

depuis le mois de mai.
(n réalité, il ne s’agit là 

que de prétextes pour dé-
velopper une démagogie 
anti travailleurs immigrés. 
Reste que les tensions entre-
tiennent la crise diploma-
tique ouverte par la recon-
naissance par la France de 
la souveraineté du 0aroc 
sur le 6ahara occidental, 
territoire contesté par les 
indépendantistes sahraouis 
soutenus par l’A lgérie. I l 

s’agissait d’un choix de l’�tat 
fran©ais de se rapprocher 
du régime marocain, jugé 
plus coopératif que celui de 
l’Algérie du point de vue des 
intérêts économiques, com-
merciaux et diplomatiques 
des capital istes fran©ais, 
même si une partie d’entre 

eux ne voient pas d’un bon 
œil le risque de perdre des 
positions en Algérie.

6uite à cette lettre, le ré-
gime algérien, bien content 
de pouvoir faire l’unité der-
riªre lui à peu de frais sur 
le sujet, a lui aussi dénoncé 
l’accord de 2013 et remis sur 

le tapis le sujet des biens im-
mobiliers fran©ais en Algé-
rie. Lors de l’indépendance, 
en 1�62, un certain nombre 
de propriétés, à commen-
cer par le grand parc de 
14 hectares sur les hauteurs 
d’Alger qui abrite l’ambas-
sade de France, étaient res-
tées à l’�tat fran©ais qui 
ne paye pratiquement rien 
pour leur utilisation.

Toujours est-i l que la 
prise de position de 0acron 
s’ajoute aux surenchères 
réactionnaires et anti-im-
migrés de la droite et de 
l’extr¬me droite, pour af-
f icher une prétention de 
l’�tat fran©ais à faire plier 
l’Algérie comme si elle était 
toujours sa colonie. 0arine 
Le  Pen parlait de « trai -
ter lȆ$lJérie comme 7rump 
lȆa Iait avec la &olomEie » : 
0acron ne veut pas ¬tre en 
reste.

Malik Rieux

Lors 7es éleutesķ en lai ƑƏƑƓĺ
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�uerre en &hraine : Trump 
et Poutine, larrons sanglants
Le cours de la guerre en U k raine allait-il se jouer 
le ƐƔ aoীt entre les rrési7ents aléri1ain et russe ĵ 
E n tout cas, le fait qu’ils aient choisi l’A lask a pour 
discuter d’annex ions russes en U k raine, comme 
T rump l’a annoncé, est tout un symbole.

(n effet, l’AlasNa avait ap-
partenu à la Russie jusqu’à ce 
qu’en 1867 le tsar Alexandre 
II la vende aux �tats-8nis, 
pour contrer l’expansion en 
Amérique du 1ord de l’Angle-
terre, la premiªre puissance 
mondiale d’alors, qui y possé-
dait déjà l’immense Canada.

Dans une conférence de 
presse tenue le 11 août, 7rump 
a repris le ton qu’i l avait 
aprªs son élection. Il a justifié 
ne pas avoir convié =elensNy 
à ce sommet ȁ « ,l est l¢ de-
puis trois ans et demi� et il ne 
sȆest rien passé » ȁ et présenté 
Poutine comme l’ayant « in-
vité ¢ sȆimpliTuer » dans la 
résolution de cette guerre, 
en ajoutant : « -e pense Tue 
nous aurons des discussions 
positives� »

%ien malin qui peut dé-
partager ce qui relªve là des 
habituelles rodomontades de 
7rump ȁ qui se vante d’¬tre 
un « bon vendeur », en tout 
cas de sa personne ȁ et ce qui 
renvoie au travail, en cou-
l isses, des émissaires des 
deux parties qui ont prépa-
ré la rencontre. 2n imagine 
sans difficulté qu’ils ont de-
puis des semaines déblayé 
le terrain, trouvé des points 
d’accord et des fa©ons de les 

formuler telles que 7rump et 
Poutine puissent, le 15 août, 
se targuer d’avoir avancé 
dans le sens d’un accord.

2n peut m¬me ¬tre cer-
tain que cela fait des mois 
que la part ie américaine, 
qui a la ma°trise du jeu, et 
la partie russe s’accordent 
sur une telle issue. Pour les 
deux camps, la question n’est 
plus tant de devoir conclure 
cette guerre comme ils l’ont 
engagée : dans le dos et avec 
l a peau des popu l at ion s 
d’8Nraine et de Russie. 7out 
leur problªme est désormais 
de faire accepter ce qu’ils au-
ront et ont déjà décidé.

Cela concerne =elensNy, le 
président uNrainien « allié » 
de :ashington, dont 7rump 
n’a plus vraiment besoin. (t 
il ne rate pas une occasion de 
lui signifier que son poste à 
la t¬te de l’8Nraine est aussi 
précaire que l’intégrité terri-
toriale du pays.

Il y a aussi les alliés euro-
péens que 7rump a écartés 
du « deal » qu’il négocie avec 
Pout ine. Les membres de 
l’8nion européenne ont beau 
s’époumoner en criant que  
« le sort de lȆ8Nraine ne peut se 
décider sans lȆ8Nraine », et en 
fait sans eux, cela ne change 

rien.
Comme lot de consola -

tion, :ashington a cédé, ou 
plut¶t vendu aux (uropéens, 
sa place de principal pour-
voyeur d’armes à l’8Nraine, 
car ils doivent acheter une 
partie d’entre elles aux entre-
prises américaines d’arme-
ment ! Il ne faudrait pas que 
ce secteur-clé du capitalisme 
américain p¤tisse du fait que 
7rump veuille maintenant 
en finir avec cette guerre. Les 
dirigeants américains ne se 
sont bien sûr pas transfor-
més de faucons en colombes, 
alors que c’est eux qui ont 
provoqué l’affrontement en 
8Nraine. Cette guerre a été 
le résultat de trois décennies 
d’une politique d’encercle-
ment constant de la Russie 
par les troupes de l’2tan, de 
pression militaire accrue sur 
ses frontiªres. Les �tats-8nis 
et les autres pays de l’2tan, 
dont la )rance, ont combattu 
la Russie par 8Nraine inter-
posée, et c’est la réalité de 
la politique des puissances 
impérialistes.

Aujourd’hui, la principale 
d’entre ces puissances estime 
avoir asse] affaibli la Russie, 
jusque dans son pré carré de 
l’ex-8R66 ȁ au point que c’est 
à la 0aison-%lanche et non 
plus au .remlin, du jamais 
vu, que vient d’¬tre signé un 
accord territorial entre l’Ar-
ménie et l’A]erba±djan. Les 
�tats-8nis veulent pouvoir 

consacrer leur pol it ique, 
leurs forces et leurs res -
sources à préparer d’autres 
conf lits, et d’abord avec la 
Chine. (t puis, i ls veulent 
sans doute pouvoir profiter 
« paisiblement » de tout ce 
que la guerre en 8Nraine leur 
a apporté en termes de main-
mise sur l’économie du pays 
et ses richesses.

0algré son agacement af-
fiché à voir Poutine tarder à 
aller dans le sens voulu par 
:ashing ton, 7rump peut 
d’autant plus le ménager 
qu’il a face à lui le représen-
tant d’un �tat affaibli. Le di-
rigeant russe peut d’autant 
plus se satisfaire de se voir 
publ iquement traité avec 
certains égards qu’i l a be-
soin, en Russie m¬me, de 

présenter son « opération mi-
litaire spéciale » comme une 
réussite. C’est faire oublier 
qu’en février 2022, quand il 
l’a lancée, il escomptait que 
.iev et le régime de =elensNy 
tombent en quelques jours.

(n attendant de savoir 
si un projet de cesse]-le-feu 
peut sort ir du sommet en 
AlasNa, ceux qui vont conti-
nuer à tomber sont les sol-
dats et les civils uNrainiens 
et russes, à un rythme encore 
plus effréné. Car c’est une 
des rªgles des guerres qui se 
terminent, que les états-ma-
jors politiques et militaires 
veuillent s’assurer les meil-
leures posit ions pour les 
négociations finales sur des 
montagnes de cadavres.

PLHUUH�/DࡺWWH

&hraine : Zelensky à la peine
La nuit du 1 er août à  V innitsia, une ville du 
centre-ouest de l’U k raine, une foule a tenté 
d’envahir le stade Locomotiv. Le matin, l’armée 
y avait parqué des centaines de conscrits que 
leurs parents et des amis voulaient libérer.

*a] lacr ymogªnes, es -
couades de ma°tres-chiens, 
la police restée ma°tre du ter-
rain a procédé à plusieurs ar-
restations. 0ais, à en croire 
les médias uNrainiens, c’est 
au nord-est, dans la seconde 
ville du pays, .harNiv, qu’il 
se produit le plus de faits 
de rébellion contre les C7R 
�centres de recrutement� et 
leurs sbires. Ainsi, parmi 
une demi-dou]aine de cas 
recensés en juin, un jeune de 
2� ans a mis le feu à un C7R. 
Arr¬té depuis, il risque dix 
ans de prison.

+ormis quelques cas de 

rébellion plus ou moins or-
ganisés, comme à .amia-
nets-PodilsNyi récemment, 
il s’agit souvent d’actes in-
div iduels . Cela m¬me si , 
spontanément, des passants 
viennent souvent à la res-
cousse de ceux qui refusent 
de se voir embarquer dans 
une guerre d’autant plus 
sanglante qu’elle appara°t 
maintenant comme se pro-
longeant sans réel enjeu. 2u 
plut¶t, sans que les enjeux 
i nvoq ués par le pouvoi r 
puissent obtenir une large 
adhésion.

Car le régime de =elensNy, 

présenté comme populaire et 
encensé comme un modªle 
de démocratie par les médias 
et gouvernements occiden-
taux, a récemment vu sa cote 
chuter fortement. Le 22 juil-
let, le Parlement uNrainien, 
la Rada, à une écrasante ma-
jorité, a voté une loi qui sou-
mettait au parquet, donc au 
pouvoir, les organes anti-cor-
ruption du pays. (t cette loi, 
le président =elensNy s’est 
empressé de la promulguer.

Des foules de manifes-
tants sont descendues aussi-
t¶t dans la rue, surtout dans 
le centre de .iev, aux cris 
de « trahison ». Ces mani-
festants, souvent jeunes et 
proches politiquement de =e-
lensNy, m¬me s’ils ont été re-
joints par d’autres et y com-
pris par des soldats, avaient 

de quoi se sentir « trahis ». 
Pour beaucoup, passe encore 
que =elensNy ait depuis long-
temps mis en piªces le code 
du travail, qu’il fasse rafler 
dans la rue la chair à canon 
qui n’a pas eu les moyens fi-
nanciers et sociaux d’échap-
per au front, qu’il soit entou-
ré de ministres, généraux, 
oligarques qui, t¶t ou tard, 
se font limoger, voire arr¬-
ter, pour abus de pouvoir 
et  pot s - de -v i n à g ra nde 
échelle. 4uitte à ne pas ¬tre 
trop regardant, =elensNy 
pouvait encore appara°tre, 
pour certains, comme l’hon-
n¬te « serviteur du peuple », 
ennemi de la corruption et 
des corrompus, de la série 
télévisée ayant fait sa célé-
brité. 0ais, cette fois, alors 
que l’ex-ministre de l’8nité 

territoriale devait ¬tre in-
culpé et que l’ex-ministre de 
la 6anté faisait l’objet d’une 
enqu¬te pour corruption, sa 
signature immédiate s’éta-
lait comme une provocation. 
Cette loi était une assurance 
accordée aux hauts bureau-
crates et aux oligarques qui 
s’enrichissent comme jamais 
avec la guerre.

Il est vrai que les deux or-
ganes anti-corruption, créés 
en 2014 et 2015, avaient la 
réputation d’¬tre peu effi-
caces, de ne pas chercher à 
lutter contre un phénomªne 
qui vaut à l’8Nraine de fi-
gurer à la 105e  place mon-
diale en ce domaine ! 0ais 
=elensNy, qu’il se soit senti 
tout permis ou qu’il ait voulu 
faire un cadeau à ceux qu’il 
sert à la t¬te de l’�tat, a cru 
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�sra࣓l – �a�a :
Netanyahou, 
un pas de plus 
dans l’horreur
Le 7  août, le chef du gouvernement israélien 
annonç ait, devant une opinion publique médusée, son 
rlan 7Ľo11uration lilitaire 7e �a�aķ en lĽo11urren1e 
du petit quart du territoire que son armée ne contrô le 
pas encore, impliquant le déplacement forcé du 
million d’habitants survivant dans les ruines vers une 
_yrot_étitue �one située _ors 7es 0ol0ar7elentsķ 
des drones et des mitraillages des chars.

Le lendemain, le cabinet 
de sécurité validait le plan, 
aprªs plusieurs heures de dis-
cussion, para°t-il. Car m¬me 
si l’entourage de 1etanyahou 
le soutient dans son entre-
prise de mort, m¬me si les 
ministres d’extr¬me droite 
lui en réclament davantage, 
une fraction de plus en plus 
large de la population ȁ ma-
joritaire, selon les derniers 
sondages ȁ exige qu’il arr¬te 
sa guerre. 6ignificative est 
la prise de position offi  cielle 
du chef de l ’ar mée, (ya l 
=amir, s’opposant au pro-
jet de 1etanyahou, au nom 
des 4� otages encore prison-
niers, du refus manifesté 
par nombre de soldats et de 
réservistes de poursuivre la 
guerre, et de l’inutilité, se-
lon lui, d’une telle interven-
tion au prétexte d’éradiquer 
un +amas désormais sans 
forces. 0ais, à part un rappel 
à l’ordre venu du ministre de 
la Défense, la mise en garde 

de =amir n’a eu aucun eff et 
sur la bande de criminels 
qui gouverne, prétendument 
au nom de la population.

Depuis quelque temps, 
les dirigeants occidentaux, 
en premier lieu européens, 
prennent quelque distance 
avec la politique du gouver-
nement 1etanyahou. Au fil 
des mi l l iers de morts ga-
]aouis �61 000 à ce jour�, ils 
ont accumulé les condam-
nations morales hypocrites, 
convoqué un ambassadeur 
par-ci , annoncé un désin-
vest issement dans les en-
treprises israéliennes par-
là, ou l’arr¬t de certaines 
l ivraisons d’armesȏ 0ais 
les représentants de la bour-
geoisie européenne n’osent 
m¬me pas suspendre l’ac-
cord commercial avec Isra­l 
datant de 2000 qui organise 
les échanges dans l’agricul-
ture et l’industrie. C’est dire 
quel poids ont les articles 
sur le respect des droits de 

qu’il pouvait impunément 
tomber le masque ou plut¶t 
faire tomber deux feuilles 
de vigne.

L’aff aire arrivait au plus 
mauvais moment : 7rump 
l’ayant l¤ché, les derniers 
soutiens de =elensNy, les 
mem bres de l ’8n ion eu-
ropéenne, ont besoin, vu 

précisément leur politique 
v is-à-v is de la guerre en 
8Nraine, d’avoir un pré-
sident uNrainien qui pré-
sente « bien ». (n tout cas, 
mieux vaudrait qu’il n’ait 
pas l’air de ce qu’il est réel-
lement : celui que les nantis 
locaux, pourris et corrom-
pus jusqu’à la moel le, se 

sont choisi pour les servir.
Les représentants de la 

bourgeoisie européenne, 
qui n’ignorent r ien de la 
réalité, n’ont pas apprécié 
qu’elle s’affiche avec tant 
d’impudence. Ils ont aussi-
t¶t fait assaut d’indignation, 
parlant de « sérieux recul » 
dans la voie de l’adhésion de 
l’8Nraine à l’8(. =elensNy 
a donc fait marche arriªre, 
biffé sa signature sous la 
loi faisant problªme. 6i cela 
change tout sur le papier, en 
fait, cela ne doit pas tromper 
grand-monde dans la popu-
lation. Ceci expliquant cela, 
cela donne quelque poids 
à la rumeur qui veut que, 
cet été, des soutiens étran-
gers de l’8Nraine et des di-
rigeants de ce pays se soient 
re t rouvés d i sc rªtement 
dans les Alpes pour discuter 
de l’aprªs-=elensNyȏ

P. L.
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Chasseurs israéliens prêts à décoller pour bombarder l’Iran, le 16 juin 2025.
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M anifestation contre le gouvernement, le 9 août à  T el-A viv.

Sur le ranneau 7e 7roiteķ ń _onte Ņĺ

l’homme et des principes dé-
mocratiques  inclus dans le-
dit traité !

(n Isra­l, les protestations 
continuent, venant d’asso-
ciations diverses ou de poli-
ticiens de gauche. Les mani-
festations se multiplient et 
celle du � août, au lendemain 
de la validation du plan 1e-
tanyahou, a rassemblé à 7el-
Aviv 60 000  personnes, se-
lon les organisateurs. Les 
familles d’otages, morts ou 
encore en vie, ont dénoncé le 
mépris de 1etanyahou pour 
la vie humaine, celle de leurs 
proches mais aussi cel les 
des Palestiniens de *a]a, vo-
lontairement condamnés à 
mort par la famine ou les mi-
traillages lors des rares ra-
vitaillements. 6elon la mªre 

d’un otage, (inav =angauNer, 
qui s’est exprimée devant 
la presse : « /a plupart des 
Jens souhaitent mettre Iin ¢ 
la Juerre et rapatrier tout le 
monde� /a seule chose Tue 
1etan\ahou doit Iaire� cȆest 
proposer un accord JloEal 
pour mettre ࢅ n ¢ la Juerre� un 
accord réel et réalisaEle� 0ais 
1etan\ahou a déM¢ décidé de 
les tuer et de nous condamner 
¢ une Juerre éternelle� »

C or r omp u ,  p ou r s u i v i 
par la just ice, accroché à 
son poste dans une fuite en 
avant vers la catastrophe, le 
Premier ministre a dans une 
conférence de presse pré-
tendu répondre aux protes-
tations. Disant n’avoir pas 
« dȆautre choix Tue de termi�
ner le travail et de vaincre 

déࢅ nitivement le +amas », il 
a dénoncé une « campaJne 
mondiale de mensonJes »
qu’il a eu le cynisme de com-
parer à celles qui ont précé-
dé le massacre des -uifs en 
1�3�-1�45 !

Le plan gouvernemental 
ne peut conduire qu’à l’ag-
gravation du désastre, pour 
les Palest i n iens de *a]a, 
massacrés ou déportés, et 
ceux de Cisjordanie, chas-
sés de leurs villages par la 
colonisation en marche. Les 
millions d’Israéliens, juifs 
ou non, ne sont pas à l’abri 
non plus, réduits à l’état de 
ge¶liers d’un peuple qui re-
fuse de mourir.

9LYLDQH�/DIRQW
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IL Y A 500 ANS

La Guerre des paysans 
en Allemagne
Il y a 5 0 0 ans, le 2 7 mai 1 5 2 5 , l’assassinat de 
T homas M ü ntz er par les sbires du landgrave de 
H esse mettait un coup d’arrê t à  la G uerre des 
paysans. Cette vaste révolte sociale avait éclaté un 
an plus tô t, touchant de nombreuses régions situées 
aujourd’hui en A llemagne, en A utriche, en France, 
en S uisse, dans le nord de l’Italie et en Pologne. 
M enaç ant l’ordre féodal, elle fut écrasée sans pitié.

Le Saint-Empire romain 
germanique était au début 
du 16e  siªcle éclaté en une 
multitude de seigneuries 
souvent rivales, particuliª-
rement en Al lemagne du 
sud, ce qui entravait le dé-
veloppement économique. 
Dans ce systªme encore lar-
gement féodal, la paysanne-
rie constituait environ 80 � 
de la population et était la 
base de la société. � ses dé-
pens vivait une minorité de 
classes privilégiées : les mai-
sons princiªres, la noblesse, 
le clergé, les fonctionnaires 
et les bourgeois. L’�glise ca-
tholique était un des piliers 
de l’ordre social. 6es recettes 
provenaient des dons et of-
frandes, de l’imp¶t d’�glise, 
la d°me et des droits seigneu-
riaux per©us sur ses impor-
tantes possessions. 
La R éforme 
luthérienne

Assis sur leurs fortunes, 
beaucoup de religieux me-
naient une vie de débauche, 
et ces abus suscitaient bien 
des critiques, y compris au 
sein du bas clergé. Des forces 
sociales aux intér¬ts contra-
dictoires étaient en lutte, 
soit comme la bourgeoisie 
pour élargir ses intér¬ts, soit 
comme le clergé pour les 
maintenir. Leur conflit allait 
prendre la forme d’un af-
frontement entre idéologies 
religieuses.

L a d i f f u s ion rapide , 
permise par l’invention de 

l’imprimerie quelques dé-
cennies plus t¶t, de la traduc-
tion de la %ible en allemand 
par le pr¬tre excommunié 
Luther en 1522, contribua 
à mettre en lumiªre la pro-
fonde contradiction entre 
les préceptes enseig nés 
par l’�glise, jusque-là en 
latin et donc inaccessibles 
pour beaucoup, et leur ap-
pl icat ion. Dans l’(mpire 
germanique, la Réforme 
luthérienne se répandit ra-
pidement : des princes ainsi 
que des bourgeois l’adop-
tªrent. C’était aussi une fa-
çon pour eux de prendre 
leurs distances d’avec l’em-
pereur et de viser les biens 
de l’�glise catholique.

Ce conflit aurait pu res-
ter circonscrit aux classes 
pr iv i lég ié e s  s i  le  p e t i t 
peuple, et en particulier les 
paysans, ne s’en était m¬lé. 
Ces derniers étaient écrasés 
par les imp¶ts, les corvées, 
les guerres, les pi l lages, 
l’arbitraire permanent des 
nobles et des pr¬tres. Leur 
situation s’était aggravée au 
cours du 15e siªcle, qui avait 
vu les terres communales, 
ces terres collectives o» les 
paysans faisaient pa°tre 
leurs animaux, de plus en 
plus confisquées par les sei-
gneurs. Les paysans s’in-
surgªrent à de nombreuses 
reprises, notamment lors 
du soulªvement du Pauvre 
Conrad dans le :urtemberg 
en 1514, ou de la conspira-
tion du %undschuh, le sou-
l ier à lacets porté par les 
paysans, en )or¬t-1oire en 
1517. Presque tous les sou-
lªvements furent réprimés 
par la force.
La ]énéralisaঞon 
de la révolte

� partir de la mi-1524, 
les révoltes sporadiques 
débouchent sur une insur-
rection générale s’empa-
rant des idées développées 
par Luther. Le mouvement 
éclate en juin 1524 dans le 
pays de %ade, lorsque des 
paysans refusent à leurs 
seigneurs une corvée de 
ramassage de coq u i l les 

d’escargots jugée abusive. Il 
se développe durant l’hiver 
en 6ouabe, en )ranconie, 
en Alsace et dans les Alpes 
autrichiennes. Les bandes 
paysannes s’attaquent alors 
aux églises, aux couvents et 
aux monastªres, et pillent 
leurs biens mobil iers. Là 
o» el les le peuvent, el les 
brûlent les documents de 
leur servitude. Les bour-
geois de nombreuses villes 
avancent également leurs 
revendications, se solida-
risant parfois avec les pay-
sans, dont la révolte leur 
laisse entrevoir une vie en 
dehors de l’ordre féodal.

( n +aute -6oua be,  en 
mars 1525, plusieurs bandes 
s’unissent pour former, sur 
le modªle de la Confédéra-
tion suisse, la Confédération 
de +aute-6ouabe. (lles for-
mulent leurs revendications 

dans dou]e art ic les, qui 
vont devenir le programme 
de nom breu x i n su rgés . 
Dans leur vocabulaire re-
ligieux, ces revendications 
sont en fa it pol it iq ues : 
elles visent l’ordre établi. 
Chaque communauté pa-
roissiale doit avoir le droit 
de désigner son pasteur et 
de le destituer. Il doit pr¬-
cher l’�vangile, débarrassé 
de tout ajout par le clergé. 
Il doit ¬tre rétribué par une 
d°me communale et non 
plus ecclésiale. Ils reven-
diquent la commune rurale 
comme base de l’organisa-
tion sociale, une meilleure 
utilisation des imp¶ts, l’abo-
lition du servage, la liberté 
de p¬che et de chasse, le re-
tour des terres communales 
spoliées par les nobles, des 
tribunaux non soumis aux 
seigneurs.

Le texte est vite imprimé 

et distribué à 25 000 exem-
plaires, un tirage trªs éle-
vé pour l’époque, dans tout 
le sud de l’Allemagne et au 
7yrol. Cette Confédération 
de +aute-6ouabe souhaite 
négocier, d’égal à égal, avec 
l’Alliance souabe, une struc-
ture qui fédªre les nobles 
et les villes du sud de l’Al-
lemagne. 0ais les nobles ne 
l’entendent pas ainsi. Ils en-
voient leur armée contre les 
paysans, les écrasant quand 
c’est possible, n’accordant 
quelques concessions que 
lorsque le rapport de force 
leur est moins favorable.
La grande peur 
des nobles 
et des bourgeois

Ce scénario se repro -
duit partout. (n avril 1525, 
les paysans de la vallée du 
1ecNar et de l’2denZald 
at taq uent le ch¤teau de 
:einsberg. � coups de pi-
que et de gourdin, ils mas-
sacrent les nobles qui s’y 
trouvent, dont le gendre de 
l’ancien empereur 0aximi-
lien Ier, détesté des paysans. 
0artin Luther est alors ef-
frayé, car ainsi les paysans 
se retournent contre ses 
appuis auprªs des princes 
protestants. Celui qui s’est 
présenté comme un grand 
réformateur condamne la 
révolte et écrit : « 7ous ceux 
Tui le peuvent doivent as-
sommer� éJorJer et passer 
au Iil de lȆépée� secrètement 
ou en puElic� en sachant TuȆil 
nȆest rien de plus venimeux� 
de plus nuisiEle� de plus dia-
EoliTue TuȆun reEelle� » En 
revanche, l’ancien pr¬tre ca-
tholique 7homas 0¾nt]er, 
qui proclame que « tous les 
hommes étant éJaux devant 

'ieu� ils devraient éJalement 
lȆ¬tre sur 7erre », va incarner 
l’insurrection. Le 11  mai 
1525, il accompagne les pay-
sans révoltés de 7huringe 
devant les portes de la ville 
de )ranNenhausen. Armés 
sommairement de fourches 
et de faux, ils se retrouvent 
face aux troupes du duc de 
6axe, du landgrave de +esse 
et du duc de %runsZicN. 
Les soldats, expérimentés 
et dotés d’artillerie, font un 
massacre : prªs de six mille 
paysans sont tués le 15 mai. 
0¾nt]er lui-m¬me est fait 
pr isonnier, tor turé puis 
décapité.

0algré cette répression 
féroce, les braises de la ré-
volte reprendront en diffé-
rents foyers au cours des 
mois suivants, donnant tou-
jours l ieu à des réactions 
d’une violence inou±e de la 
part des potentats locaux. 
Ce n’est qu’à la fin de l’année 
1525 que le soulªvement est 
maté en Allemagne, puis à 
l’été 1526 en Autriche.

0 a l g r é  l ’é ner g ie  r é -
volut ionnai re déployée, 
l e s  p a y s a n s  i n s u r g é s 
étaient vaincus et allaient 
¬tre maintenus pour une 
longue période dans une 
s i t u at ion de ser v i t ude. 
6ur 300 000  paysans qui 
s’étaient révoltés, en l’es-
pace de deux ans, prªs de 
100 000 trouvªrent la mort 
dans les combats. 8n recul 
économique profond, dû 
au manque de bras, allait 
s’installer. La bourgeoisie, 
qui avait tant eu peur des 
masses, préférera se déve-
lopper à l’ombre des auto-
rités en place plut¶t que de 
partir à l’assaut du pouvoir.

Henri Marnier

U n épisode de la G uerre des paysans, peint par H ermann E ichler, 1 8 6 7 .

T homas M ü ntz er, 
par Christoffel van S ichem.
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Les D ouz e A rticles, par O tto 
H enne am R hyn, B erlin 1 8 97 .
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Santé :
Bayrou assomme les malades
Les assurés 1oীtent en1ore tror 1_er ࢘ la 
Sé1urité so1ialeķ selon �ayrouĺ �l a 7on1 
7é1i7é 7e sĽen rren7re au� lala7es et 
a soulis au� 1aisses 7e Sé1urité so1iale 
un rrofet 7e 7é1ret tui au]lenterait les 
7érenses laissées ࢘ la 1_ar]e 7es ratientsĺ

La participation forfai-
taire porte sur les consulta-
tions che] le médecin et les 
analyses médicales : passée 
de un à deux euros en 2024, 
elle pourrait atteindre 4 à 
5 euros, et un plafond an-
nuel de 100 euros, au lieu de 
50 précédemment. Autant 
dire qu’un malade qui doit 
consulter fréquemment at-
teindra vite le plafond.

Les franchises aussi sont 
concernées, qu’i l s’agisse 

de boîtes de médicaments 
ou d’actes paramédicaux, 
et vraisemblablement aussi 
les transports sanitaires. Le 
reste à charge unitaire, qui 
a déjà augmenté en 2024, 
dev rait dou bler dans le 
plan Bayrou, dans le cadre 
d’un plafond fi xé à 100 eu-
ros pour l’ensemble. Là aus-
si, pour les malades chro-
niques, la note sera élevée.

Cette note pourrait être 
d’autant plus lourde que la 

ministre du Travail et de 
la Santé, Catherine Vau-
t r i n ,  env i sagea it  même 
de faire payer le reste à 
charge par les malades di-
rectement au pharmacien 
lors de l’achat, au lieu d’at-
tendre le prélèvement par 
l’Assurance-maladie.

Dès l’annonce du plan, 
les protestations ont fusé, 
de la part d’associat ions 
de défense des usagers, de 
syndicats, de pharmaciens 
et même d’un membre du 
conseil de la Caisse natio-
nale de l’assurance-mala-
die, cité par le journal Le Pa-
risien. (t, en eff et, m¬me si 
les malades aux revenus les 
plus modestes échapperont 

à  c e t te  p onc t i on ,  b i e n 
d’autres, salariés et retrai-
tés guère mieux lotis, de-
vront renoncer à des soins.

Payer plus ou se soigner 
moins : voi là ce que %ay-
rou et Catherine Vautrin ap-
pellent « responsabiliser » 
les malades « pour limiter 

les abus » � car, bien sûr, il 
n’est pas question de » res-
ponsabil iser » les action-
naires, de l’industrie phar-
maceutique entre autres, 
en allant prendre dans les 
milliards des profits faits 
aux dépens des malades.

Sylvie Maréchal

Cani1ule au tra�ail :
le ministère du laisser-faire
La 7eu�i࣏le 1ani1ule 7e lĽété 7eruis le ƕ aoীt 
a 7onné lieu ࢘ lĽa�alan1_e _a0ituelle 7e 0ons 
1onseils linistérielsķ 7e re1ollan7ations 
a7linistrati�es et 7e 1onstatations fournalistituesĺ

Ceux qui l’ignoraient, 
et qui sont rares dans les 
quartiers populaires, ont 
ainsi pu apprendre que les 
travaux pénibles le sont 
encore plus lorsqu’i l fait 
chaud, que les logements 
des pauvres sont moins bien 
isolés que ceux des riches et 
leurs quartiers, moins om-
bragés. Mais, pour ceux qui 
ne sont pas en vacances, le 
ministère du Travail veille, 
au moins sur son site.

I l propose une longue 
liste de recommandations 
de bon sens aux employeurs, 
dont certaines sont même 
pr é s e nté e s  c om me de s 
obl igat ions. I l  es t a i nsi 
obligatoire de fournir de 
l’eau fraîche et potable en 

quantité suffi  sante aux tra-
vailleurs. Le ministère rap-
pel le que l’inspection du 
travail a effectué 1 700 vi-
sites durant l’été 2024 au 
cours desquelles bien des 
situations « dégradées et 
alarmantes » ont été consta-
tées, suivies, à �0 � par une 
observation écrite envoyée 
à l’employeur.

Le ministère relève que 
sept travailleurs au moins 
sont morts l’an passé des 
su ites de la can icu le et 
sait v isiblement que ses 
quelques lettres n’ont eu au-
cun effet. Il propose donc 
aux salariés, lorsque la sé-
curité n’est pas respectée, 
de faire appel à l’inspection 
du travail ou au délégué du 

personnel. C’est pourtant ce 
même gouvernement qui, 
comme les précédents, n’a 
cessé de réduire le nombre 
et les possibilités d’inter-
vention des délégués des 
travailleurs, de même qu’il 
a réduit les moyens et les 
droits de l’inspection du 
travail. Les 1 700 visites es-
tivales dont il se targue re-
présentent en tout et pour 
tout une moyenne d’une in-
tervention pour 1 500 lieux 
de travail !

Nul n’est censé ignorer 
la loi, dit-on, y compris celle 
censée protéger quelque 
peu les travail leurs de la 
canicule. Mais aucune loi 
ne protège les trois millions 
de « micro-entrepreneurs » 
dont la majorité travail le 
en fait pour de gros voire de 
très gros patrons. Aucune 
loi non plus ne protège les 
travail leurs au noir dans 
le bâtiment, l’agriculture 
ou ailleurs � aucun inspec-
teur ne vérifi e l’état d’épui-
sement des livreurs à vélo, 
sous q uarante deg rés à 
l’ombre, ni celui des commis 
de cuisine ou des apprentis 
boulangers sans papiers.

L e s  v e nd a n ge s  c om -
mencent maintenant, en 
pleine vague de chaleur. Les 
recommandations ministé-
rielles seront de peu d’uti-
lité pour les 300 000 saison-
niers coincés entre un soleil 
et un patronat aussi féroces 
l’un que l’autre.

Paul Galois

�ran7es =ortunes :
hit-parade des parasites
Le la]a�ine C_allen]es a ru0lié son 1lasselent 
annuel 7es ƔƏƏ rlus ]ran7es =ortunes 7e Fran1eĺ
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Ce palmarès dresse le ta-
bleau d’une classe sociale 
parasitaire, la bourgeoisie, 
qui dirige véritablement la 
société et accapare une part 
toujours plus grande des 
richesses produites.

Pour la première fois 
depuis 2017, %ernard Ar-
nault, le PDG de LVMH, 
cède la première place 
à la famille Hermès. 
Celle-ci, qui détient 
le g roupe de lu xe 
du même nom, voit 
sa fortune grim-
per à 163,4  mi l-
l i a r d s  d ’e u r o s , 
en hausse de 5 � 
sur un an. À l’in-
verse, cel le d’Ar-
nault et de sa famille, pro-
priétaires de LVMH, passe 
à 116,7  milliards d’euros, 
soit une chute de 38,6 �. 
Cette dégringolade serait 
l iée à la crise du marché 
chinois, qui a fait plonger 
de 25 � la valeur boursiªre 
de LVMH. Les frères Wer-
theimer, propriétaires de 
Chanel, complètent le trio 
de t¬te avec 115 milliards 
d’euros, tandis que Fran-
çoise Bettencourt-Meyers 
(L’Oréal) reste quatrième 
avec 84 milliards, en recul 
de 13 � ȁ la pauvreȏ

Après huit ans de crois-
sance ininterrompue, la for-
tune cumulée des 500 plus 
riches baisse de 100  mil-
liards par rapport au record 
de 2024, atteignant tout de 

m¬me 1128 milliards d’eu-
ros. Mais leur fortune a été 
multipliée par 9,4 depuis 
2003. 

(n 1��6, ces 500  para-
sites possédaient l ’éq ui-
valent de 6 � du PI%, au-
jourd’hu i , plus du t iers . 
La )rance compte 145 mil-
liardaires au lieu de 16 en 
1996.

Il faut désormais possé-
der, pour entrer dans ce clas-
sement, 245 millions d’eu-
ros, contre 80 millions en 
2014. C’est sur l’exploitation 
de millions de travailleurs, 
qui eux se débattent dans 
des diffi  cultés quotidiennes 
croissantes, que se bâtit la 
fortune de cette classe bour-
geoise parasitaire.

Christian Chavaux
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DANS LES ENTREPRISES

La Poste – Orléans-Fleury : fermeture de la PIC
La fermeture de la PIC de Fleury (plate-forme 
industrielle du courrier, le centre de tri dans le 
jargon postal) s’est achevée au mois de juillet 
avec le départ des dernières machines.

Le courrier du Loiret est 
maintenant traité à Wis-
sous dans l’Essonne, comme 
celui du Cher et de la Nièvre. 
Cela veut dire qu’une lettre 
adressée à un correspon-
dant habitant la même ville 
effectue plusieurs centaines 
de ki lomètres pour reve-
nir au point de départ sur 
des camions loués à des 
sous-traitants. La Poste se 
vante pourtant en toute oc-
casion d’être à la pointe de 
l’écologie.

Parmi les 180  postiers 
que comptait la PIC il y a en-
core deux ans, les anciens, 
partis en retraite, n’ont pas 
été remplacés. D’autres, à 
qui on a fait miroiter monts 
et merveil les, ont rejoint 
des cent res au x q uat re 
coins du pays. Cer tains, 

lassés d’attendre des mois 
pour connaître leur sort, 
ont donné leur démission. 
Enfin une partie s’est re-
trouvée intégrée dans les 
services restant sur le site, 
les Remises et les Collectes, 
qui acheminent le courrier 
des entreprises en voiture 
ou en camion. Depuis le 
1er juillet, le centre est deve-
nu officiellement une PPDC 
MF, plate-forme de prépa-
ration et de distribution du 
courrier multi-flux, pour si-
gnifier qu’elle traitera aussi 
les colis.

Dans les bâtiments vi-
dés de leurs machines, la 
direction a regroupé une 
bonne partie des facteurs 
de l’agglomération. Ceux 
de Fleury et Saran arrivés 
il y a quelques années ont 

été rejoints l’an dernier par 
ceux des Droits de l’homme, 
et au mois de juin par ceux 
d’Ingré. Cela s ’est fait à 
chaque fois dans la pagaille, 
car question conditions de 
travail, La Poste semble in-
capable d’anticiper.

L e s  s uppr e s s ion s  de 
postes, les dégradations des 
conditions de travai l ont 
suscité quelques réactions. 
La direction en a profité 
pour supprimer seize jours 
de repos, ce qui entraîne 
des semaines de six jours 
avec un samedi sur deux 
travaillé. Les pauses ont été 
réduites de 30 à 20 minutes, 
les tickets-restaurant sup-
primés, et La Poste à ajou-
té quelques autres petites 
mesquineries. Le 3 juin, les 
postiers ont fait une jour-
née de grève contre ces 
attaques.

Côté facteurs, le sous-
effectif entraîne des tour-
nées toujours plus longues. 

Maintenant, les plus âgés ne 
font plus que du tri de cour-
rier, mais d’autres ne font 
plus que de la distribution, 
dite « tournées sacoches ». 
La Poste use aussi de la pré-
carité pour tenter de faire 
accepter des conditions in-
tenables, mais c’est juste-
ment pourquoi beaucoup ne 
restent pas.

Le 14 avril, les facteurs 
avaient fait grève contre 
la suppression de 14  tour-
nées sur 42, le t iers des 
postes de facteur, et contre 

l’augmentation du nombre 
de samedis travaillés. C’était 
avant la venue de ceux d’In-
gré à Fleury, et ils avaient 
pr is contact et s ’éta ient 
retrouvés sur un piquet 
commun. Ils sont mainte-
nant sur le même site et 
cela rendra plus faciles les 
prochaines mobilisations 
qui ne manqueront pas de 
se produire, tant La Poste 
mène la guerre à ses tra-
vailleurs comme n’importe 
quel patron capitaliste.

Correspondant LO

RATP – Paris : modernisation 
poussive sur la ligne 9
La ligne 9 du métro parisien s’est dotée d’une 
nouvelle technologie, la signalisation embarquée, 
censée fluidifier le trafic. Il a fallu des années pour 
que, le samedi 9 août, elle soit enfin mise en vigueur.

La l i g ne 9,  q u i  re l ie 
Mont r eu i l  à  Bou log ne -
Billancourt en traversant 
Paris, est une des l ignes 
les plus fréquentées du ré-
seau et transporte jusqu’à 
5 0 0  0 0 0   voy a geu r s  p a r 
jour. Saturée aux heures de 
pointe, comme la plupart des 
lignes, il était en effet grand 
temps de la moderniser.

J u s q u ’ à  p r é s e n t ,  l e 
nombre de rames en ligne 
était limité par l’espace né-
cessaire entre chaque train 
pour éviter qu’ils entrent 
en collision. Cet espace était 
délimité par deux signaux 

séparés de plusieurs cen-
taines de mètres. Dans le 
nouveau système, des ondes 
wifi calculent l’intervalle 
entre les trains. Le conduc-
teur ne tient plus compte de 
la signalisation extérieure, 
mais des indications affi-
chées sur sa console. L’es-
pace entre les trains est 
ainsi réduit à quelques di-
zaines de mètres.

Ce système est déjà en 
vigueur depuis dix ans sur 
la l igne 5, Bobigny-Place 
d’Italie. La l igne 9 devait 
être équipée dans la foulée. 
Seulement voilà, par souci 

d’économies la RATP a choi-
si un nouvel opérateur, qui 
n’avait aucune expérience 
dans ce domaine. Résultat : 
le chantier a accumulé re-
tard sur retard et donné lieu 
à des incidents à répétition. 
Ainsi, en jui l let  2018, les 
chefs de régulation et les 
gestionnaires de terminus 
devaient être réunis dans 
un local u ltra-moderne. 
Mais lors des essais, ces 
gestionnaires de terminus 
perdaient le contrôle des ai-
guil les et devaient même 
parfois appeler les conduc-
teurs pour connaître l’état 
des signaux ! Il a fallu plu-
sieurs tentatives et ce n’est 
qu’en janvier 2025, soit plus 
de six ans après la date pré-
vue, que les gestionnaires 
de terminus ont pu défini-
tivement quitter les vieux 
postes de manœuvre lo -
caux, impropres à gérer le 
nouveau système. Celui-ci 
pouvait donc voir le jour.

Pend a nt des a n nées , 
les voyageurs ont essuyé 
les plâtres sans qu’aucune 
chaîne de télévision ne s’en 
émeuve. Il est vrai que les 
journalistes ne pouvaient 
pas dire que c’était les gré-
vistes qui prenaient la po-
pulation en otage.

Correspondant LO

SNCF : Corail et profits 
en surchauffe

Depuis que les tempé-
ratures ont commencé à 
grimper, jeudi 7 août, et 
jusqu’au jeudi suivant, 
la SNCF a supprimé des 
trains sur les lignes Pa-
r is - C lermont Fer rand, 
Paris-Limoges-Toulouse 
et Bordeaux-Marseille.

I l s’agit , selon la di-
rection, de « prévenir les 
pannes potentielles de cli-
matisation liées aux très 
hautes températures ».

Les pannes en ques-
tion sont en effet à la fois 
probables et redoutables 
pour les passagers. Mais 
el les sont tout sauf im-
prévisibles, car entière-
ment dues à la vétusté 
des rames Corail utilisées 
sur ces l ignes, qui sont 

en service depuis plus de 
cinquante ans.

Ces interruptions vo-
lonta i res de l ’été font 
d’ailleurs écho aux nom-
breuses suppressions et 
pannes intempestives, sur 
les mêmes lignes et pour 
les mêmes raisons, tout au 
long de l’année.

Les choix de la direc-
tion de la SNCF se lisent 
dans ces deux résultats : 
d’une part, elle doit sup-
primer des liaisons pour 
cause de vétusté du ma-
tériel en cas de forte cha-
leur, de l’autre, elle a sor-
ti un bénéfice record de 
1,6  mil l iard d’euros en 
2024. Qui parle encore de 
service public ?

P. G.

LO
D

A
C

IA
 1

41
0 

SP
O

RT
 W

IK
IM

ED
IA

 C
O

M
M

O
N

S

H
H

 A
C

TU
 P

A
RI

S.



Lu� e ou�ri࣏re no ƑƖƕѵ    n    ƐƔ aoীt ƑƏƑƔ    n    ƐƐ

T o u t e  c o r r e s p o n d a n c e  à  L U T T E  O U V R I È R E  -  B P  20029 -  93 5 01 P A N T I N  C E D E X

Lutt e ouvrière est éditée par la société Éditi ons d’Avron – 6, rue Florian 93500 Panti n – 
Téléphone : 01 48 10 86 20 - SARL au capital de 7 622,45 euros, durée quatre-vingt-dix-
neuf ans à parti r du 1er janvier 2020 – Gérant : Michel Rodinson. Associés : Anne-Laure 
Assayag, Nathalie Rossi, Stephen Goldberg. Directeur de la publicati on et responsable 
de la rédacti on : Michel Rodinson. – Tirage : 9 900 exemplaires. Impression : Paris Off set 
Print - 30 rue Raspail - 93120 La Courneuve – Commission paritaire des publicati ons 
no1029 C 85576 – ISSN 0024-7650 – Distribué par les MLP (Messageries lyonnaises 
de presse) – Dépôt légal août 2025.

�

Sur Internet
www.lutt e-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutt e-ouvriere.org

Vidéos www.lutt e-ouvriere.org/multi media
Audio-LO www.lutt e-ouvriere-audio.org

Tarif des abonnements Lutt e ouvrière Lutt e
de classe

Desti nati on 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 25 € 50 € 18 €

Outre-mer avion 33 € 65 € 20 €

Reste du monde 43 € 85 € 25 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

�ulleঞ n 7Ľa0onnelent
Je souhaite m’abonner à  Lutt e ouvrière     Lutt e de classe 
Nom  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Code postal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Ci-joint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutt e ouvrière : à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exis-
ter, éditer des affiches, des tracts, financer 
les campagnes électorales et toutes ses in-
terventions, que sur ceux qui sympathisent 
avec son combat. C’est pourquoi nous fai-
sons appel à vous. On peut nous soutenir 
financièrement par carte bancaire sur notre 
site ou nous adresser un don par chèque li-
bellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.

Merci d’indiquer lisiblement vos nolķ rré-
nol et a7resseķ pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la propor-
tion de 66 % de ce don et dans la limite de 20 
% du revenu imposable. Ainsi un don de 300 
euros donnera droit à une réduction d’im-
pôts de 200 euros, à condition que l’impôt 
sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale. Une personne physique ne 

peut verser un don que si elle est de natio-
nalité française ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré-
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po-
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
U n ion  c ommu n is t e  ( t r o t s k y s t e ) ,

lel0re 7e ѴĽ&nion 1ollunivte internaঞ onaѴivte
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutt e ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisati on politi que, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des mati ères 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils consti tuent la majorité de la populati on 
et n’ont aucun intérêt personnel au mainti en de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocrati que sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politi que. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affi  rment trotskystes, du nom du 
compagnon et conti nuateur de Lénine, qui a combatt u le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

Rurtures 1on�enঞ onnelles :
dans le viseur du ministre
Le 7isrositi= 7e rurture 1on�entionnelleķ tui 
rerlet ࢘ un salarié en C	� ou ࢘ un =on1tionnaireķ 
rar un a11or7 si]né a�e1 son ratronķ 7e tuitter 
son tra�ail tout en 0éné=i1iant 7e 7roits au 
1_ॖla]eķ est 1rititué rar le ]ou�ernelentĺ

Selon la ministre du Tra-
vail, les ruptures conven-
tionnelles seraient la cause 
du quart des dépenses de 
l ’ indemnisat ion du chô-
mage, soit �,4  mi l l iards 
d’euros. Cinq cent mille tra-
vailleurs l’utilisent chaque 
année, surtout des cadres, 

mais aussi des employés ou 
des ouvriers.

Ce dispositif a été mis en 
place sous Sarkozy en 2008 
à la demande du patronat. 
Il a permis à celui-ci d’évi-
ter des licenciements plus 
coûteux pour lui, en transfé-
rant à l’assurance-chômage 

l’essentiel des coûts du dé-
part du salarié. En juillet, 
Patrick Martin, président 
du Medef, a d’ailleurs rap-
pelé une autre raison de l’in-
térêt du patronat pour ces 
ruptures conventionnelles : 
elles ont permis une forte 
baisse du nombre de procès 
intentés par des salariés aux 
prud’hommes.

Le gouvernement pré-
tend maintenant faire la 
« chasse aux abus » dans ce 
domaine. Il parle d’allonger 
le délai avant que le sala-
rié touche ses indemnités, 
de réduire leur montant ou 
leur durée. Quant aux abus 
commis par le patronat, qui 
profi te de ce dispositif pour 
se débarrasser à moindres 
frais de salariés devenus 
indésirables, on peut pré-
voir que le gouvernement 
trouvera une solution pour 
ne pas les remettre en cause.

Serge Fauveau

�roure �eaulanoir – Saint-�alo :
300 suppressions d’emplois

Le g roupe de prêt-à - 
por ter Beau ma noi r ( La 
Halle, Cache-Cache, Bono-
bo, Caroll, Morgan, Sarenza, 
etc.), basé à Saint-Malo, pour-
suit ses rachats d’enseignes 
en diffi  culté. Aprªs -ennyfer 
l’an dernier, entraînant déjà 

plus de 700  suppressions 
d’emplois, Beaumanoir fait 
aujourd’hui main basse sur 
le groupe Naf Naf.

6u r 102  bout iq ues et 
6 0 0  t rav a i l leu r s ,  seu l s 
12 boutiques et 50 salariés 
seront repris, et 250 salariés 

auraient une proposition de 
reclassement. Soit au moins 
300  licenciements de plus 
pour ce groupe dont le tri-
bunal de commerce estime 
qu’il a une situation finan-
ciªre solide !

Correspondant LO

	ans les 0ulleঞ ns 
Lu� e ou�ri࣏re
Pas 7es rions
Ce week-end, la cadre de 
permanence a déplacé 
au pied levé des aides-
soignantes du 5e étage pour 
aller, entre autres, en salle 
de naissance. Cela malgré 
nos réti cences.
Travailler en salle de 
naissance nécessite 

des compétences qui 
ne s’acquièrent pas en 
5 minutes.
Nous mett re en danger 
et mett re en danger les 
pati ents, voilà à quoi abouti t 
la politi que d’économies à 
l’hôpital !

Hôpital Beaujon

�é7o1s 0ouillusķ lé7o1s =outus ĵ
Avec les chaleurs passées, 
on a enregistré jusqu’à 35°C 
dans certaines pharmacies. 
Mais pas d’inquiétude, 
une note de service 
nous informe que les 
médicaments supportent 

très bien ces températures 
pendant plusieurs jours…
Et la marmott e, elle met 
le chocolat dans le papier 
d’alu…

Aux travailleuses 
et travailleurs du CHGR

Ras le 1astue Ĵ
La directi on a décidé 
de mett re un wrap up 
de 5 minutes pour les 
conseillers qui reçoivent des 
appels.
Cinq minutes, cela ne 
nous laisse pas le temps 
nécessaire pour eff ectuer 
le traitement de l’appel 
précédent. Le risque 
d’erreur s’en trouve accru, 
et ce serait nous qui 
porterions le chapeau.

L’objecti f est d’augmenter la 
rentabilité sur notre dos en 
nous empêchant de souffl  er 
entre deux appels.
Ce que la directi on a oublié, 
c’est que nous ne sommes 
pas des machines et il nous 
reste la possibilité de poser 
les casques et de ne plus 
répondre, comme cela s’est 
déjà fait dans ce genre de 
situati on.

Orange – Philippe-Auguste

ń Nous a�ons les loyens 
7e �ous =aire rarler Ņ
Au chanti er presse-
encombrants, pour pallier le 
manque de lumière, ils ont 
fait mett re des halogènes 
capables d’éclairer un stade.
Quand la directi on n’est pas 

sourde à nos problèmes, 
elle nous aveugle avec des 
projecteurs.
Mais, ça n’a pas traîné, on 
les a mis de côté.

La Poste – Orléans
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Les militants 
de Lutte ouvrière 
à votre rencontre

&DOYDGRVȷȁ�2UQH
-eudi 14 août :
5LYHV�GȆ$QGDLQH
9endredi 15 août :�&DHQ
6amedi 16 août :�9HUQHXLO�
GȆ$YUH�HW�GȆ,WRQ

&¶WH�GȆRSDOH
-eudi 14 août :
'XQNHUTXH
9endredi 15 août :
%RXORJQH�VXU�0HU
6amedi 16 août :�&DODLV

PRLWRXȷȁ�&HQWUH
-eudi 14 août :�$PERLVH
9endredi 15 août :
9HQG¶PH
6amedi 16 août :�%ORLV

1RUPDQGLH
U«JLRQ�GH�5RXHQ
Lundi 18 août :�5RXHQ
0ardi 1� août :
6RWWHYLOOH�OªV�5RXHQ
0ercredi 20 août :�2LVVHO
-eudi 21 août :
6RWWHYLOOH�OªV�5RXHQ
9endredi 22 août :�2LVVHO��
5RXHQ
6amedi 23 août :�'LHSSH

6HLQH�HW�0DUQH
Lundi 18 août :�1HPRXUV
0ardi 1� août :
0RQWHUHDX�)DXOW�<RQQH
0ercredi 20 août :�0HOXQ
-eudi 21 août :�0HDX[
9endredi 22 août :
&KHOOHV
6amedi 23 août :
&KDPSV�VXU�0DUQH��
1RLV\�OH�GUDQG

'RUGRJQH���/LPRXVLQ
Lundi 18 août :�%HUJHUDF
0ardi 1� août :
P«ULJXHX[
0ercredi 20 août :
P«ULJXHX[��%HUJHUDF
-eudi 21 août :�/LPRJHV
9endredi 22 août :

%ULYH�OD�GDLOODUGH
6amedi 23 août :
%ULYH�OD�GDLOODUGH��
/LPRJHV

7RXORXVH
Lundi 18 août :
5DPRQYLOOH��&XJQDX[
0ardi 1� août :�0XUHW
0ercredi 20 août :
0RQWDXEDQ
-eudi 21 août :�&RORPLHUV
9endredi 22 août :
$XWHULYH
6amedi 23 août :�&RORPLHUV��
0XUHW��7RXORXVH

$LQ
Lundi 18 août :
9LOOHIUDQFKH�VXU�6D¶QH
0ardi 1� août :
9LOOHIRQWDLQH
0ercredi 20 août :
$PE«ULHX�HQ�%XJH\
-eudi 21 août :�2\RQQD[
9endredi 22 août :
%RXUJ�HQ�%UHVVH
6amedi 23 août :
%RXUJ�HQ�%UHVVH

%UHWDJQH
Lundi 18 août :
&RQFDUQHDX
0ardi 1� août :�%UHVW
0ercredi 20 août :
4XLPSHU��'RXDUQHQH]
-eudi 21 août :�/DQHVWHU
9endredi 22 août :
9DQQHV
6amedi 23 août :�/RULHQW

/RUUDLQH
Lundi 18 août :
6DLQW�$YROG��)RUEDFK
0ardi 1� août :
6DUUHJXHPLQHV
0ercredi 20 août :�1DQF\
-eudi 21 août :�0HW]
9endredi 22 août :
7KLRQYLOOH
6amedi 23 août :�/RQJZ\��
-ĔXI

LO

�aठঞ : les conséquences 
des projets de Trump
Cet article est ex trait du mensuel La Voix 
des travailleurs, édité par l’O rganisation 
des travailleurs révolutionnaires (U CI)

Depuis l’autorisation ac-
cordée par Donald Trump 
de déporter à tour de bras 
des centaines de milliers de 
Haïtiens vivant aux États-
Unis depuis de nombreuses 
années, la presse fait état 
de l’arrivée de ces migrants 
haït iens à l ’aéropor t du 
Cap-Haïtien.

Fatigués, ostracisés et 
criminalisés par une admi-
nistration raciste et xéno-
phobe, ces Haïtiens disent 
qu’i ls n’ont pas voulu at-
tendre l’humiliation ultime, 
celle d’être arrêtés puis em-
prisonnés par les policiers 
de ICE (l’Agence des douanes 
et de l’immigration) avant 
d’être déportés.

La répression s’intensi-
fie sur tout le territoire des 
�tats-8nis : raf les de l’IC(, 

arrestat ions arbitraires, 
descentes dans les quartiers 
populaires, les églises, les 
écoles, les lieux de travail. 
Même des résidents légaux 
ou qui sont citoyens améri-
cains sont pris dans les filets 
de cette machine répressive.

Beaucoup d’immigrés 
aux États-Unis vivent re-
clus, terrif iés à l’idée de 
sort ir de chez eux. C’est 
u ne vér i t a ble  c h a s se à 
l’homme qui s’installe. Les 
conséquences sont immé-
diates et dramatiques. Pri-
vés de permis de travail, 
ces migrants ont basculé 
dans l’illégalité, sans sécu-
rité sociale ni revenus. Ils 
se retrouvent sans emploi, 
sans salaire, sans possibi-
l ité d’aider leurs proches 
restés au pays. En Haït i , 

les transferts de la dias-
pora ȁ environ 4 milliards 
de dollars par an ȁ repré-
sentent une source de sur-
vie pour des mi l l ions de 
personnes. Supprimer ces 
ressources, c’est condam-
ner des familles entières à 
la misère, ici et là-bas.

Cette attaque ne vise pas 
que les immigrés. Elle est di-
rigée contre l’ensemble de la 
classe ouvrière. En jetant les 
immigrés dans l’ombre, en 
les privant de droits, Trump 
et ses sbires cherchent à se-
mer la division et à casser 
toute solidarité. Ils espèrent 
ainsi affaiblir la résistance 
de tous les travailleurs.

Seule la mobilisation et 
la sol idarité active entre 
tous les exploités, quel le 
que soit leur origine, pourra 
faire reculer Trump et son 
administration.

La Voix 
des travailleurs

tats-&nis : une grève chez Boeingݽ
D ans trois usines B oeing de l’agglomération de S aint 
Louisķ au 1entre 7es ݽtats-&nisķ ƒ ƑƏƏ ou�riers sont 
en grève depuis le 3 août, à  l’appel de leur syndicat.

Par deux fois ces der-
nières semaines, ces travail-
leurs ont rejeté le nouveau 
contrat de travai l que la 
direction prétend leur im-
poser. Par leur fermeté, ils 
ont réussi à écarter la me-
nace d’allonger les journées 

de travail jusqu’à 10 heures 
quatre jours d’aff i lée, et 
jusqu’à 12 heures trois jours 
d’affilée. Par contre, le pa-
tron refuse encore de payer 
les nouveaux embauchés 
au même tarif que les an-
ciens, ce que le syndicat a 

accepté dans le passé et qui 
est à présent rejeté par les 
travailleurs.

Les grévistes rejettent 
aussi la perspective d’une 
augmentation des salaires 
de seulement 20 � sur les 
quatre prochaines années, 
car ils n’ont pas été augmen-
tés depuis huit ans et l’infla-
tion entre temps a été très 
supérieure. De plus, leurs 
collègues de la côte Ouest, 
qui fabriquent des avions ci-
vils, ont obtenu l’an dernier 
38 � d’augmentation aprªs 
sept semaines de grève.

La dernière grève au 
sein de la division militaire 
de Boeing, avec ses usines 
autour de Saint Louis, date 
de 1��6 � elle avait duré trois 
mois. Aujourd’hui, les ou-
vriers de ces usines s’en-
gagent dans une long ue 
grève pour leurs revendi-
cations, pendant laquelle 
les chasseurs F-15 et F/A-18 
ne seront pas produits. La 
guerre peut bien attendre !
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Lors d’une précédente ex pulsion des É tats-U nis vers Cap-H aï tien.

U ne usine B oeing à  S aint Louis.
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